
Quelles sont les sanctions du CCSS en cas de non-respect des
obligations déclaratives ?

Réponse courte

Le CCSS (Centre commun de la sécurité sociale) applique une amende d'ordre plafonnée à 2 500 € (art. 445 CSS),

pour toute déclaration d'entrée ou de sortie transmise au-delà du délai de tolérance de 30 jours (le délai légal étant

de 8 jours suivant l'événement — Art. 425 CSS). Les déclarations non conformes aux formats requis sont

automatiquement rejetées via SECUline avec obligation de régularisation immédiate.

En cas de non-déclaration des salaires mensuels, une amende d'ordre trimestrielle est prononcée et le CCSS

estime le salaire sur base du dernier montant déclaré. Les manquements graves ou le travail dissimulé exposent

l'employeur aux sanctions pénales de l'article 449 CSS — amende de 251 à 6 250 € pour les retenues opérées et

non versées — et à celles du travail clandestin (art. L.571-6 CT). Les intérêts moratoires sur cotisations impayées

s'élèvent à 0,6 % par mois (art. 428, al. 4 CSS et RGD du 18 décembre 1998).

Définition

Les obligations déclaratives auprès du CCSS comprennent : la déclaration d'entrée du salarié (dans les 8 jours

suivant l'embauche), la déclaration de sortie (dans les 8 jours suivant la fin de la relation de travail), et les

déclarations mensuelles des salaires transmises via la plateforme SECUline selon des formats électroniques

standardisés. Le non-respect de ces obligations constitue une infraction administrative sanctionnée par le Code

de la sécurité sociale, pouvant en cas de fraude conduire à des poursuites pénales.

Questions fréquentes

Comment éviter les sanctions du CCSS ?

L'employeur respecte les délais (déclaration 8 jours, paiement 10 jours après extrait), met en place des contrôles internes à double
validation, utilise un logiciel de paie certifié, vérifie mensuellement les extraits de compte et conserve les justificatifs pendant 10 ans pour
les contrôles.

Les manquements graves entraînent-ils des poursuites pénales ?

Oui, les manquements graves ou le travail dissimulé exposent l'employeur à des sanctions pénales en vertu de la loi modifiée du 12 mai
2023. Les peines peuvent inclure des amendes pénales et des peines d'emprisonnement, en plus des sanctions administratives et du
recouvrement des cotisations.

Quelle amende pour défaut de déclaration des salaires mensuels ?

En cas de non-déclaration des salaires mensuels, une amende d'ordre trimestrielle est prononcée et le CCSS estime le salaire sur la
base du dernier montant déclaré. Cette estimation peut conduire à un calcul de cotisations défavorable nécessitant une régularisation
rectificative ultérieure.
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Quelles sanctions du CCSS en cas de non-respect des obligations déclaratives ?

Le CCSS applique une amende d'ordre de 50 euros par mois de retard, plafonnée à 2.500 euros, pour toute déclaration d'entrée ou sortie
au-delà du délai de tolérance de 30 jours (délai légal de 8 jours, art. 425 CSS). Les déclarations non conformes sont automatiquement
rejetées via SECUline.

Quels intérêts moratoires sur les cotisations impayées ?

Les intérêts moratoires sur cotisations impayées s'élèvent à 0,6% par mois (art. 428 CSS). Ils courent à partir du premier jour du mois
suivant l'échéance, indépendamment de toute contestation. Après 4 extraits impayés, le recouvrement forcé est déclenché
automatiquement par le CCSS.

Une déclaration rejetée par SECUline peut-elle être régularisée ?

Oui, les déclarations non conformes aux formats requis sont automatiquement rejetées via SECUline avec obligation de régularisation
immédiate. L'employeur corrige les anomalies signalées dans les fichiers retour et retransmet la déclaration. Le délai légal de 8 jours
s'applique tant que la déclaration n'est pas validée.

Conditions d’exercice

Obligation Délai légal Sanction en cas de manquement

Déclaration d'entrée
8 jours après

l'embauche
amende d'ordre plafonnée à 2 500 € (art. 445 CSS)

Déclaration de sortie
8 jours après fin de

contrat
amende d'ordre plafonnée à 2 500 € (art. 445 CSS)

Déclaration

mensuelle des

salaires

Mensuelle (mois M pour

mois M-1)
Amende d'ordre trimestrielle ; estimation du salaire par le CCSS

Paiement des

cotisations

10 jours après émission

extrait de compte
Intérêts moratoires 0,6 %/mois (Art. 428 CSS)

Non-déclaration /

travail dissimulé
—

Amende de 251 à 5 000 € et, en cas de récidive dans les cinq

ans, huit jours à six mois d'emprisonnement (art. L.571-6 CT)

Exception déclaration de sortie : aucune déclaration de sortie n'est requise en cas de congé maladie ou maternité

tant que la période d'absence est indemnisée par une caisse de maladie.
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Modalités pratiques

Type de sanction Détail

Amende d'ordre —

déclaration tardive

Amende modulable plafonnée à 2 500 € (art. 445 CSS) ; le

barème de 50 € par mois et la tolérance de trente jours

relèvent de la pratique du Centre commun

Amende d'ordre —

salaires non déclarés

Prononcée trimestriellement ; le CCSS estime le salaire sur

base du dernier montant déclaré

Rejet automatique

déclaration non

conforme

Notification électronique des erreurs via SECUline ; obligation

de régularisation sans délai

Intérêts moratoires
0,6 % par mois entier de calendrier, au taux fixé par règlement

grand-ducal

art. 428, al. 4 CSS et

RGD du 18 décembre

1998

Recouvrement forcé
Contrainte exécutoire du président du conseil d'administration,

exécutée par huissier (art. 429, al. 2 CSS)

Sanctions pénales
Amende de 251 à 6 250 € pour les retenues opérées et non

versées (art. 449 CSS) ; travail clandestin (art. L.571-6 CT)

Pratiques et recommandations

Pour éviter les sanctions, mettre en place un processus systématique de déclaration d'entrée avant ou au plus tard le

jour du début de contrat, et une déclaration de sortie dans les 8 jours suivant la fin de la relation de travail. Désigner

un référent RH dédié aux déclarations CCSS et former régulièrement ce référent aux évolutions de la plateforme

SECUline et des formats de déclaration (XML, DECAFF).

Vérifier systématiquement les accusés de réception SECUline et traiter immédiatement les rejets automatiques. En

cas de personnel nombreux, mettre en place un contrôle mensuel des déclarations transmises (comparaison avec les

entrées/sorties réelles du mois) pour détecter toute omission avant l'expiration du délai de tolérance. Conserver les

preuves de transmission dans le dossier de l'employeur pendant dix ans à compter de la clôture de l'exercice (art. 16

du Code de commerce).

S'abonner aux communications officielles du CCSS (ccss.public.lu) pour être informé des mises à jour techniques de

SECUline et des évolutions réglementaires. En cas de doute sur la régularité d'une situation ou en cas de retard déjà

constaté, prendre contact avec le CCSS sans attendre pour régulariser — la bonne foi et la spontanéité sont des

facteurs atténuants.
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Cadre juridique

Référence Objet

Art. 425 CSS (Livre

VI)
Obligation de déclaration d'entrée/sortie — délai légal de 8 jours

Art. 428 CSS
Paiement des cotisations (10 jours) ; intérêts moratoires de 0,6 %/mois (art. 428, al. 4 CSS et

RGD du 18 décembre 1998)

Art. 442 CSS

Pouvoirs d'examen, de contrôle et d'enquête des organismes de sécurité sociale :

renseignements sur l'identité, la résidence, l'activité, le lieu de travail, la durée d'occupation et la

rémunération

Art. 16 du Code de

commerce

Conservation des livres et pièces comptables pendant dix ans à compter de la clôture de

l'exercice

Art. 445 CSS Amende d'ordre modulable, plafonnée à 2 500 €

Art. 451 CSS Fraude aux prestations : un mois à cinq ans, amende de 251 à 15 000 €

Art. L.571-1 et

L.571-6 CT
Interdiction et sanction du travail clandestin

Le délai légal est de 8 jours après l'événement déclencheur (embauche, fin de contrat) ; le CCSS applique en pratique une tolérance

de 30 jours avant de prononcer l'amende d'ordre, qui ne figure dans aucun texte et ne vaut pas pour les déclarations mensuelles de

salaires. L'amende d'ordre de l'article 445 CSS est modulable et plafonnée à 2 500 €. La prescription des cotisations suit la législation

sur le recouvrement des contributions directes, soit cinq ans, portée à trente ans lorsque des retenues opérées sur les salaires n'ont

pas été versées (art. 432 CSS).

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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